


[bookmark: racism]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rôle de la culture, de l’éducation, des médias et du sport dans la lutte contre le racisme
1.	Rapporteur: Salima YENBOU (Verts/ALE/FR)
2.	Numéro de référence: 2021/2057 (INI) / A9-0027/2022 / P9_TA PROV(2022)0057
3.	Date d'adoption de la résolution: 8 mars 2022
4.	Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution adopte une approche horizontale de la lutte contre le racisme dans les domaines de la culture, de l’éducation, des médias et du sport. Elle vise à encourager la Commission européenne et les États membres à intégrer la justice raciale dans toutes les politiques de l’UE dans les domaines de la culture, de l’éducation, des sports et des médias. Elle prend acte du plan d’action de l’UE contre le racisme et invite la Commission et les États membres à mobiliser tous les instruments politiques, juridiques et financiers nécessaires pour atteindre les objectifs fixés dans le plan d’action adopté par la Commission en 2020.
En particulier, la résolution attire l’attention sur la nécessité d’inclure des objectifs spécifiques reflétant le rôle de la culture, de l’éducation, des médias et du sport dans les plans nationaux de lutte contre le racisme et de favoriser l’échange de bonnes pratiques entre les États membres dans ces domaines. À cet égard, la résolution complète le plan d’action de l’UE contre le racisme en fournissant des informations précieuses sur la manière d’abolir le racisme structurel dans et par l’intermédiaire de la culture, de l’éducation, des médias et du sport.
Le Parlement européen rappelle l’importance de la collecte de données ethniques pour la définition de politiques fondées sur des données probantes et le suivi approprié des objectifs du plan d’action de l’UE contre le racisme, notamment le rôle et l’impact des instruments financiers. Le Parlement exhorte également les États membres à parvenir à une position commune au sein du Conseil sur la proposition de directive du Conseil, présentée par la Commission le 2 juillet 2008, relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle. 
La résolution invite tous les services de la Commission à intégrer les stratégies en matière d’égalité, adoptées par la Commission, dans tous les programmes de l’Union et à veiller à ce que toutes les directions générales intègrent l’égalité raciale. Le Parlement reconnaît le rôle des instruments de financement, tels qu’Erasmus+, Europe créative, le corps européen de solidarité, le Fonds social européen plus (FSE+), la garantie européenne pour la jeunesse, etc., dans la promotion de l’inclusion et de la diversité, mais souligne la nécessité d’analyser systématiquement la contribution de chacun de ces programmes à la lutte contre le racisme et de dresser un aperçu des bonnes pratiques.
Le Parlement européen met en garde contre la menace de creuser les inégalités numériques et la nécessité de prévenir la discrimination dans l’accès aux technologies. La résolution invite la Commission et les États membres à élaborer des stratégies renforcées pour promouvoir l’intégration des personnes issues de zones rurales, de montagne et isolées et à lutter de manière appropriée contre le risque de discrimination auquel sont confrontés les travailleurs mobiles et leurs enfants dans l’accès aux services, notamment à une éducation de bonne qualité.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les paragraphes 2 à 6 de la résolution, la Commission européenne rappelle que le plan d’action de l’UE contre le racisme adopte une approche large et horizontale. Il définit une série de mesures couvrant un large éventail de domaines d’action, dont l’emploi, la culture, le sport, la numérisation, les médias, la jeunesse, l’éducation et la protection de l’enfance. Les mesures s’étendent également aux relations extérieures de l’UE et à la politique du personnel de la Commission. L’objectif est d’intégrer la lutte contre le racisme dans toutes les politiques de l’UE.
Le plan d’action de l’UE contre le racisme reconnaît différentes formes de racisme, telles que le racisme anti-Noirs, l’antitsiganisme, l’antisémitisme, la haine antimusulmane et le racisme antiasiatique. Le plan d’action reconnaît également que le racisme peut être combiné à de la discrimination et de la haine fondée sur d’autres motifs, notamment la religion ou les convictions, le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge et le handicap, ou viser les migrants. Ainsi, le plan d’action adopte une perspective transversale dans le but d’approfondir la compréhension du racisme structurel, des attitudes sociales et des stéréotypes, et d’améliorer l’efficacité des réponses.
La Commission travaille en étroite collaboration avec les services compétents, par l’intermédiaire du groupe interservices, afin de suivre la mise en œuvre des activités prévues dans le plan d’action de l’UE contre le racisme et d’assurer l’intégration de tous les services de la Commission. Le coordinateur «antiracisme», nommé en mai 2021, assure une liaison étroite avec le secrétariat de la task-force «Égalité» de la Commission et avec les différents coordinateurs pour l’égalité de l’ensemble des services de la Commission.
La Commission européenne s’est engagée à assurer le suivi et à rendre compte des actions prévues dans le plan d’action de l’UE contre le racisme, en étroite coopération avec les États membres et les parties prenantes.
La Commission publiera un rapport sur la mise en œuvre des plans d’action nationaux d’ici la fin de 2023. Afin de soutenir les États membres dans leurs efforts, la Commission a créé un «sous-groupe sur la mise en œuvre nationale du plan d’action de l’UE contre le racisme». Le sous-groupe est composé de représentants des États membres de l’UE et de la Norvège, chargés de la mise en œuvre ou du suivi des politiques d’égalité liées au racisme et à la discrimination raciale, aux crimes de haine et aux discours haineux. Le sous-groupe est également composé de représentants de la Commission et de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), ainsi que d’organisations internationales, dont la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe. Le réseau européen des organismes de promotion de l’égalité (Equinet) et les organisations de la société civile, les universitaires et les chercheurs concernés contribuent également aux travaux du sous-groupe. Les représentants des États membres de l’UE ont été nommés par le groupe de haut niveau sur la lutte contre les discours et les crimes de haine et par le groupe de haut niveau sur la non-discrimination, l’égalité et la diversité. Le sous-groupe rend compte de l’état d’avancement de ses activités aux deux groupes de haut niveau, dont les membres participent à ses travaux. La Commission a mis en place un forum permanent des organisations de la société civile luttant contre le racisme afin de participer aux processus consultatifs et de soutenir la Commission dans la mise en œuvre du plan d’action (paragraphe 10), qui comprenait la préparation du récent sommet de l’UE contre le racisme de 2022.


Le sous-groupe était principalement chargé d’élaborer des principes directeurs communs pour les plans d’action nationaux. Les lignes directrices ont été officiellement publiées[footnoteRef:1]. [1:  	https://www.antiracism-eusummit2022.eu/media/42zfloqy/scic_just_anti-racism-summit_napar-report_
	v05.pdf ] 

Le sous-groupe s’est révélé être une excellente plateforme pour discuter des défis, chercher des solutions et échanger les bonnes pratiques. Il a déjà publié le recueil des meilleures pratiques et les lignes directrices sur la collecte de données relatives à l’égalité. Le 30 septembre 2021, la Commission a organisé une table ronde sur les données relatives à l’égalité, qui était l’un des principaux résultats du plan d’action contre le racisme.
La Commission européenne partage l’avis du Parlement européen sur l’intégration des stratégies en matière d’égalité récemment adoptées dans tous les programmes pertinents de l’UE et sur le suivi de leur mise en œuvre et de leur impact (paragraphe 7). À cette fin, elle a mis en place une task-force sur l’égalité. La Commission rappelle que, dans le cadre de son objectif de réduction des inégalités sociales, économiques et territoriales, la politique de cohésion soutient l’égalité des chances et l’égalité d’accès aux services de base pour les groupes vulnérables et menacés de discrimination. En outre, dans le cadre du Fonds social européen plus (FSE+), les États membres ont l’obligation de programmer des mesures ciblées spécifiques en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes et de la non-discrimination. Afin de garantir une utilisation efficace et efficiente des fonds de l’UE, une liste de conditions favorisantes et de critères correspondants pour leur évaluation est proposée aux États membres. Afin de maintenir un cadre d’investissement favorable, le respect continu des conditions favorisantes fait l’objet d’un suivi régulier, et une attention particulière est accordée pour garantir que les opérations sélectionnées sont mises en œuvre conformément aux stratégies qui sous-tendent les conditions favorisantes remplies. En outre, pour l’accord de partenariat et les programmes, chaque État membre organise un partenariat avec les autorités publiques régionales, locales et autres, notamment les organismes pertinents représentant la société civile, tels que les partenaires environnementaux, les organisations non gouvernementales et les organismes chargés de promouvoir l’inclusion sociale, les droits fondamentaux, les droits des personnes handicapées, l’égalité entre les hommes et les femmes et la non-discrimination.
La Commission suivra de près la mise en œuvre nationale du cadre de mesures d’inclusion pour Erasmus+ et le corps européen de solidarité adopté le 22 octobre 2021. Afin de mieux répondre aux défis spécifiques en matière d’accès dans leur contexte national, les agences nationales élaboreront leurs propres plans d’action en faveur de l’inclusion, en s’appuyant sur le cadre général des mesures d’inclusion. Un réseau des responsables de l’inclusion et de la diversité au sein des agences nationales a déjà été créé pour faciliter ce travail et l’échange de bonnes pratiques. En outre, la définition des méthodes et des activités en matière de suivi de la mise en œuvre des mesures d’inclusion dans le cadre des deux programmes constituera un élément clé des futurs cadres de suivi et d’évaluation d’Erasmus+ et du corps européen de solidarité, que la Commission doit adopter pour chaque programme conformément au règlement correspondant. Dans ce contexte, la Commission définira un ensemble d’activités de suivi qui permettront d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs respectifs et permettront de mesurer plus précisément la performance des différentes composantes de chaque programme, notamment les mesures d’inclusion, à court, moyen et long terme.
Le programme «Europe créative» 2021-2027 suivra la manière dont ses actions et ses projets contribuent à l’objectif général d’inclusion et de lutte contre la discrimination.
Le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» apporte un soutien financier à des projets visant à lutter contre le racisme structurel et tenant compte des situations spécifiques des adultes et des enfants et des intersections de vulnérabilité. Un nombre considérable de projets portent sur des questions liées au racisme, à la discrimination et à l’intolérance, à la gestion de la diversité, aux droits des personnes LGBTIQ et aux discours haineux en ligne.
En ce qui concerne le renforcement de l’intégration des populations des zones rurales, de montagne et isolées (paragraphe 14), divers fonds de l’UE, notamment le FSE+, le Fonds européen de développement régional (FEDER) et Erasmus+, investissent dans la réduction de la pauvreté, l’éducation, l’emploi et l’inclusion sociale dans toute l’Europe, en tenant compte des spécificités des zones éloignées et défavorisées, et en mettant l’accent sur les groupes les plus vulnérables, tels que les jeunes et les femmes. Les régions ultrapériphériques bénéficient en outre d’une dotation supplémentaire spécifique au titre du FSE+, qui soutient l’emploi des jeunes, l’enseignement et la formation professionnels, l’apprentissage, la transition entre l’école et le monde du travail et la réintégration dans l’éducation. Dans le cadre de la stratégie pour les régions ultrapériphériques [COM (2017) 623 final], la Commission encourage la mobilité des apprenants, l’employabilité et le développement des compétences, en particulier pour les jeunes. En juin 2021, la Commission a présenté sa communication intitulée «Une vision à long terme pour les zones rurales». Il s’agit d’une stratégie renforcée qui favorise l’intégration des personnes des zones rurales, de montagne et isolées, notamment les jeunes et les femmes, dans les domaines de l’éducation, de la culture, des médias et du sport, tout en développant et en investissant dans des infrastructures locales et adaptées au moyen du développement rural, de la politique de cohésion, de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) et d’autres fonds. Le plan d’action accompagnant la vision à long terme pour les zones rurales prévoit des actions phares visant à améliorer la disponibilité, l’accessibilité et le caractère abordable de services d’éducation et de soins de qualité pour les enfants et les autres personnes dépendantes dans les zones rurales, comme annoncé dans la stratégie de la Commission en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-25.
En ce qui concerne les instruments juridiques, l’adoption de la directive sur l’égalité de traitement (paragraphe 9) demeure une priorité pour la Commission. La directive comblerait une lacune importante de la législation de l’UE en matière de non-discrimination.
En outre, et en ce qui concerne les cadres juridiques existants (paragraphes 4 et 6), le rapport de suivi sur la mise en œuvre de la directive sur l’égalité raciale, publié en 2021, recense les défis, met en évidence un certain nombre de bonnes pratiques et développe la jurisprudence récente et souligne la nécessité de renforcer les organismes pour l’égalité de traitement, les organismes nationaux chargés d’aider les victimes de discrimination. La Commission proposera une nouvelle législation dans ce domaine d’ici la fin de 2022, comme annoncé dans son programme de travail. Dans le prolongement du rapport, et comme indiqué dans le plan d’action de l’UE contre le racisme, la Commission examine également les éventuelles lacunes dans la protection offerte par la directive sur l’égalité raciale. Elle a lancé une étude afin de recueillir des données supplémentaires sur les domaines touchés par la discrimination, y compris ceux dans lesquels la discrimination peut être le fait des autorités chargées de faire respecter la loi. Deux consultations publiques ouvertes ont été lancées afin de recueillir l’avis des parties prenantes sur ce qui précède. Depuis l’adoption du plan d’action de l’UE contre le racisme, la Commission a engagé 7 procédures d’infraction concernant la transposition de la décision-cadre sur la lutte contre le racisme et la xénophobie. En ce qui concerne le risque de discrimination auquel sont confrontés les travailleurs mobiles et leurs enfants, les plans d’action de l’UE contre le racisme indiquent clairement que, conformément à la directive sur l’égalité raciale, les enfants de toutes origines raciales ou ethniques doivent avoir un accès égal à l’éducation et que les enseignants doivent être formés pour travailler avec tous les enfants et être sensibles aux besoins des élèves issus de différents milieux, notamment en ce qui concerne les questions liées à la discrimination raciale.
La Commission européenne soutient l’esprit de la résolution en ce qui concerne le rôle de la culture dans les efforts visant à promouvoir la reconnaissance de l’immense contribution des différentes communautés au patrimoine culturel et linguistique de l’Europe, et en ce qui concerne son potentiel de lutte contre la discrimination raciale et de promotion de l’inclusion sociale. Le programme «Europe créative» prévoit expressément que toutes les actions relevant de sa compétence doivent être fondées sur le principe de non-discrimination et contribuer à l’inclusion, en représentant la diversité (paragraphe 19). L’évaluation et l’attribution des projets sont fondées sur la prise en compte de ces considérations. Des indicateurs de suivi explicites sont établis pour évaluer dans quelle mesure les projets contribuent à ces objectifs. La Commission encourage les régions ultrapériphériques, ainsi que les régions périurbaines, rurales et autres régions défavorisées à participer aux appels ouverts pour des projets de coopération européenne dans le cadre du programme «Europe créative». La Commission a récemment lancé le projet Archipel.eu, qui vise à promouvoir, protéger et diffuser la culture riche et unique des régions ultrapériphériques.
La Commission s’est engagée à soutenir des activités démontrant davantage les effets de la promotion de l’inclusion et de la non-discrimination et de la lutte contre le racisme par la culture (points 21 et 23). Dans le cadre du précédent programme «Europe créative», plusieurs projets axés sur cette question ont été cofinancés, par exemple:
Readers Today, Citizens Tomorrow[footnoteRef:2] (Lecteurs aujourd’hui, citoyens demain), qui a financé la traduction de 10 chefs-d’œuvre traitant de thèmes importants, tels que la diversité, les préjugés, le racisme et la discrimination, la recherche de l’identité, la guerre, la liberté et le rôle des citoyens, le consumérisme, la solidarité et l’intégration; [2:  	Résultat du projet «Europe créative» (europa.eu), https://ec.europa.eu/programmes/creative-europe/projects/
	ce-project-details/#project/594277-CREA-1-2017-1-IT-CULT-LIT1] 

Certains d’entre nous[footnoteRef:3], qui a eu recours à des expressions culturelles pour promouvoir l’égalité et l’inclusion dans le sport. [3:  	https://ec.europa.eu/programmes/creative-europe/projects/ce-project-details/#project/607880-CREA-1-2019 
	-1-FR-MED-DEVSPANI] 

Certains projets intéressants sur cette question sont toujours en cours, par exemple: PTM - Pass The Mic! Decolonizing Education Through Arts (Passe le micro! Décoloniser l’éducation par les arts)[footnoteRef:4], Co-Creating Intercultural Societies: A Focus On Racism And Discrimination (Cocréer des sociétés interculturelles: racisme et discrimination au centre de l’attention)[footnoteRef:5].  [4:  	https://ec.europa.eu/programmes/creative-europe/projects/ce-project-details/#project/616850-CREA-1-2020 
	-1-IT-CULT-COOP1]  [5:  	https://ec.europa.eu/programmes/creative-europe/projects/ce-project-details/#project/616885-CREA-1-2020 
	-1-ES-CULT-COOP1] 

Le nouveau programme «Europe créative», au-delà de la poursuite de ses objectifs de promotion et de sauvegarde de la diversité et du patrimoine culturels et linguistiques ainsi que d’amélioration de la compétitivité des secteurs de la culture et de la création, encourage l’inclusion, l’égalité, la diversité et la participation. Les projets visant à promouvoir l’inclusion et la non-discrimination et à lutter contre le racisme resteront éligibles à un financement au titre du programme.
Le nouveau Bauhaus européen accorde une attention particulière à l’inclusion; l’inclusion étant au cœur des trois valeurs, principes et axes thématiques du nouveau Bauhaus européen. L’inclusion des personnes et des lieux qui en ont le plus besoin nécessite de tenir dûment compte de la situation spécifique des groupes et des personnes les plus vulnérables. L’inclusion et l’approche participative du nouveau Bauhaus européen requièrent la participation de la société civile et des personnes de tous âges et dans toute leur diversité, y compris les personnes exposées à un risque plus élevé de pauvreté, de marginalisation et/ou de discrimination, telles que les personnes issues d’une minorité raciale ou ethnique, et tiennent compte de leurs besoins.
La Commission européenne partage la vision du Parlement européen sur le rôle de l’éducation dans la lutte contre le racisme structurel et toutes les formes de discrimination, ce qui va dans le sens des aspirations de l’espace européen de l’éducation (points 26 à 52). Fin 2022, la Commission publiera le premier rapport sur l’état d’avancement de l’espace européen de l’éducation. Il fournira une première évaluation des progrès accomplis dans la mise en œuvre, ainsi que les prochaines étapes et un retour d’information sur les principaux domaines prioritaires, les résultats attendus et les méthodes de travail, y compris la cocréation par les États membres, les parties prenantes et la Commission de la mise en œuvre de l’espace européen de l’éducation.
Au cours de l’année 2022, la Commission présentera une proposition de recommandation du Conseil sur le «Passeport pour la réussite scolaire» fournissant des orientations politiques aux États membres afin d’aider tous les élèves à atteindre un certain niveau de maîtrise des compétences de base et à achever l’enseignement secondaire supérieur. Les fermetures d’écoles dues à la pandémie de COVID-19 ont été beaucoup plus préjudiciables aux enfants issus de milieux défavorisés, qui sont déjà exposés à un risque accru de ségrégation, d’échec scolaire et de décrochage scolaire. En outre, les fermetures d’écoles ont eu une incidence négative sur la santé mentale et le développement social de tous les élèves. C’est pourquoi l’initiative «Passeport pour la réussite scolaire» sera complétée par un groupe d’experts chargé de promouvoir des environnements d’apprentissage favorables et le bien-être à l’école (paragraphe 37). Le groupe d’experts élaborera expressément des recommandations stratégiques sur la promotion de la santé mentale et du bien-être, ainsi que sur la prévention du harcèlement à caractère raciste et de la violence à l’école. En ce qui concerne l’échange de bonnes pratiques, l’un des sept nouveaux groupes de travail du cadre stratégique pour l’espace européen de l’éducation, le groupe de travail sur l’égalité et les valeurs, examinera les domaines pertinents liés à l’éducation inclusive et à l’égalité quant à un accès égal effectif à une éducation de qualité. En particulier, le groupe de travail se penchera sur des questions telles que la lutte contre la ségrégation dans l’éducation, la lutte contre les préjugés, les stéréotypes et la discrimination, et la promotion des valeurs d’égalité et de diversité.
La Commission reconnaît le rôle important de l’éducation dans la promotion de la citoyenneté active et des valeurs communes. Le groupe de travail sur la promotion des valeurs communes et de l’éducation inclusive a publié en 2020 une fiche thématique sur la «[c]onnaissance fondamentale de l’histoire européenne et de la multiperspectivité dans l’histoire, la géographie et le patrimoine commun, et [la] sensibilisation à la diversité culturelle et sociale des États membres de l’Union européenne[footnoteRef:6]. La Commission est en train de signer une convention de contribution avec l’Observatoire de l’enseignement de l’histoire en Europe, qui a été créé par le Conseil de l’Europe en novembre 2020, dans le but de recueillir, de traiter et de mettre à disposition des informations factuelles sur la manière dont l’histoire est enseignée dans les pays participant au projet (paragraphes 27 et 28). [6:  	https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/334832ee-ba79-11ea-811c-01aa75ed71a1] 

Des projets de coopération transnationale ont déjà été mis en œuvre au cours du précédent programme Erasmus+ (au titre des appels «Inclusion sociale et valeurs communes - la contribution dans le domaine de l’éducation et de la formation) afin de favoriser une éducation inclusive et de promouvoir des valeurs communes (paragraphe 30). Les organisations européennes non gouvernementales de la société civile (OENG) actives dans le domaine de l’éducation et de la formation bénéficient d’un soutien financier structurel (subventions de fonctionnement) dans le cadre du programme Erasmus+ afin de garantir la participation active des parties prenantes à la mise en œuvre des réformes politiques dans les États membres, de promouvoir leur participation aux programmes européens et de diffuser les résultats des politiques et des programmes ainsi que les bonnes pratiques par l’intermédiaire de leurs vastes réseaux de partenariat. En 2022, une nouvelle action a été lancée dans le cadre des actions Jean Monnet (qui font partie d’Erasmus+) «Apprendre les initiatives de l’UE». C’est la première fois qu’un soutien direct est apporté aux écoles et établissements d’enseignement et de formation professionnels dans le but de développer des activités d’enseignement, de diffuser des faits et des connaissances sur l’Union européenne à un large éventail d’apprenants et d’aider ainsi les jeunes à devenir des citoyens actifs et informés, engagés dans les processus démocratiques qui façonnent leur avenir et celui de l’UE. Le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» prévoit des appels à propositions annuels sur la mémoire européenne. Pour la période 2021-2022, plus de 12 millions d’euros ont été consacrés à des projets axés sur l’héritage des régimes totalitaires et leurs crimes, tels que l’Holocauste, ainsi que sur les enseignements à tirer du passé, afin de construire une Europe plus inclusive, fondée sur la démocratie, les droits fondamentaux et l’état de droit.
Conformément aux compétences qui lui sont conférées par les traités de l’UE, les travaux de la Commission visent à promouvoir l’inclusion et la lutte contre la discrimination dans l’éducation et la formation par la conception et la promotion de stratégies et de lignes directrices pédagogiques qui aident les États membres à élaborer des réformes et des programmes éducatifs inclusifs (points 34 et 40). Par exemple, la citoyenneté et la sensibilisation culturelle sont deux des huit compétences clés du cadre de l’UE en matière de compétences clés. Plus précisément, ces compétences requièrent «la connaissance des cultures locales, nationales, européennes et mondiales, y compris leurs langues, patrimoine, traditions et produits culturels, (...) et la communication interculturelle afin d’être préparé à surmonter les préjugés et à accepter les compromis, le cas échéant, ainsi qu’à garantir l’équité et la justice sociale.

La Commission a également élaboré des lignes directrices plus détaillées pour le développement des compétences personnelles et sociales et de la capacité d’apprendre à apprendre, c’est-à-dire un cadre de compétences appelé LifeComp.
La Commission européenne soutient la mise en œuvre de la recommandation du Conseil de 2019 relative à une approche globale de l’enseignement et de l’apprentissage des langues, qui souligne l’importance de valoriser la diversité linguistique, y compris en classe (paragraphe 32). Elle demande aux États membres de l’Union d’envisager de promouvoir l’évaluation, la validation et le développement des langues qui ne font pas nécessairement partie du programme, mais qui font partie intégrante d’une part croissante des répertoires linguistiques des apprenants (par exemple, dans le cas des élèves issus de l’immigration, d’une minorité ou d’un milieu bilingue).
La Commission aide les États membres à mettre en œuvre la recommandation du Conseil de 2019 relative à des systèmes de qualité pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance (EAJE). Elle a récemment publié une boîte à outils pour des services d’éducation et d’accueil de la petite enfance inclusifs, qui comprend un chapitre sur l’inclusion des enfants issus de l’immigration, y compris les réfugiés (paragraphe 42). En complémentarité avec les investissements du Fonds social européen plus (FSE+) dans le capital humain, le Fonds européen de développement régional (FEDER) peut soutenir les investissements dans des infrastructures éducatives accessibles et les équipements nécessaires à la mise en place d’une éducation et d’une formation inclusives et de qualité à tous les niveaux. Dans le cadre du soutien du FEDER, une attention particulière est accordée aux étudiants vulnérables et marginalisés, y compris ceux qui vivent dans des zones isolées et cloisonnées, afin de les intégrer et de faciliter leur accès à une scolarisation sans ségrégation. Par exemple, en élargissant la capacité des écoles ordinaires ou en fournissant des bus scolaires. La Commission souligne que la directive sur l’égalité raciale interdit la discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique dans le domaine de l’éducation et que des procédures d’infraction ont été ouvertes contre trois États membres pour ségrégation des enfants roms dans l’éducation.
En ce qui concerne la reconnaissance automatique des qualifications (paragraphe 48), un appel spécifique au titre d’Erasmus+ vise à soutenir la mise en œuvre de la reconnaissance automatique dans tous les États membres ainsi qu’à tous les niveaux de l’enseignement secondaire et supérieur et inclut la reconnaissance automatique des périodes d’apprentissage à l’étranger. Fin 2022, la Commission présentera au Conseil un rapport sur le système européen de reconnaissance et d’assurance de la qualité, ainsi que la mise en œuvre de la recommandation du Conseil sur la reconnaissance mutuelle automatique.
En ce qui concerne la campagne de communication «CharaterHer», lancée en juillet 2021 dans le cadre du plan d’action pour les médias et l’audiovisuel, la Commission européenne souligne que l’objectif est de sensibiliser au rôle des secteurs des médias et de l’audiovisuel dans la promotion des valeurs européennes, de la démocratie et de la diversité (paragraphe 54). Au-delà de l’égalité entre les hommes et les femmes, la campagne portait sur la diversité au sens large, faisant intervenir des femmes ayant des origines et des parcours divers, notamment une participante autiste.
Dans le cadre du plan d’action pour la démocratie européenne et du plan d’action pour les médias et l’audiovisuel, la Commission s’est engagée à soutenir l’éducation aux médias au moyen de divers programmes et initiatives dans le double objectif de renforcer le pluralisme des médias et de lutter contre la désinformation (paragraphe 55). En outre, la directive révisée «Services de médias audiovisuels» a défini des mesures visant à améliorer les compétences des citoyens en matière d’éducation aux médias. Les initiatives en cours en matière d’éducation aux médias financées dans le cadre de l’action préparatoire du Parlement européen intitulée «Éducation aux médias pour tous» portent, entre autres, sur les besoins des groupes minoritaires en matière d’éducation aux médias. Les actions en matière d’éducation aux médias ont été intégrées dans un programme spécifique doté d’un budget accru au titre du volet transsectoriel du programme «Europe créative» (2021-2027). Le premier appel, doté d’un budget de 2.4 millions d’euros, a été lancé en février 2022.
En ce qui concerne la définition et le suivi des discours haineux, hors ligne comme en ligne, et des crimes de haine (paragraphe 56), la Commission rappelle que la décision-cadre 2008/913/JHA du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal garantit que les manifestations graves de racisme et de xénophobie, telles que l’incitation publique à la violence ou à la haine, sont passibles de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives dans l’ensemble de l’Union européenne. Elle exige également que la motivation raciste et xénophobe soit considérée comme une circonstance aggravante ou, à titre subsidiaire, que cette motivation puisse être prise en considération par les tribunaux lors de la détermination des sanctions. La Commission suit l’état d’avancement de la mise en œuvre de la décision-cadre et, depuis octobre 2020, elle a lancé treize procédures d’infraction pour défaut de transposition ou transposition incorrecte. La Commission est déterminée à continuer de suivre la mise en œuvre du code de conduite pour la lutte contre les discours haineux illégaux en ligne et, dans ce contexte, à encourager la coopération entre les entreprises informatiques et les organisations de la société civile en vue de renforcer les procédures de notification et action et de mieux comprendre les spécificités des discours haineux dans les différents contextes locaux (paragraphe 57). En ce qui concerne les efforts techniques visant à lutter contre la propagation des discours illégaux, la Commission examine comment l’amplification algorithmique est utilisée pour accroître la prolifération des contenus et comment elle pourrait également être utilisée pour éviter ce phénomène pour certains types de contenus. En outre, la Commission suit de près les efforts déployés par l’industrie, le monde universitaire et la société civile pour détecter automatiquement les discours illégaux. La Commission cherche à atténuer les risques que représentent les algorithmes qui contribuent à la propagation de la désinformation. Les signataires du code de bonnes pratiques contre la désinformation travaillent à la révision du code, conformément aux orientations de la Commission visant à renforcer le code de bonnes pratiques contre la désinformation. Les orientations indiquent que le code révisé devrait contenir des engagements qui limitent la propagation de la désinformation par l’intermédiaire de leurs systèmes de recommandation et donner aux utilisateurs la possibilité de choisir la manière dont les informations leur sont présentées. Pour les très grandes plateformes en ligne, le code deviendra une mesure d’atténuation des risques dès l’entrée en vigueur de la législation sur les services numériques. La Commission souscrit à l’observation formulée au paragraphe 59 et à la nécessité de lutter contre les discours haineux dans toutes les langues. En ce qui concerne le financement (paragraphe 61), la Commission dispose de mécanismes pour garantir le respect par les bénéficiaires du droit et des valeurs de l’Union.
En ce qui concerne la demande du Parlement européen à la Commission de lutter contre le racisme et la discrimination raciale dans et par le sport (paragraphes 64 à 69), la Commission européenne souligne que la promotion de l’intégrité et des valeurs dans le sport, la lutte contre la violence et la lutte contre le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le sport constituent des priorités spécifiques de ses actions dans ce domaine. La promotion de l’inclusion et de la diversité, les valeurs communes, l’engagement et la participation civiques sont des priorités horizontales du programme Erasmus+ et s’appliquent aux partenariats à petite échelle présentant un intérêt pour les organisations de terrain (paragraphe 65). À partir de 2023, le programme Erasmus+ soutiendra la mobilité du personnel sportif à des fins d’apprentissage et contribuera à une meilleure promotion des valeurs européennes communes par le sport, notamment l’inclusion sociale et l’égalité, ainsi que la lutte contre le racisme et la discrimination.
La Semaine européenne du sport, soutenue par Erasmus+, vise à promouvoir le sport et l’activité physique dans toute l’Europe. En mettant l’accent sur les initiatives de terrain, elle motive régulièrement les citoyens à faire des activités (#BeActive) et crée, dans leur vie quotidienne, des possibilités de bouger davantage. La Commission européenne s’est engagée à promouvoir des modes de vie sains pour tous, à travers les générations et les différents groupes, en faisant observer que chacun devrait bénéficier d’activités qui améliorent la santé et le bien-être (paragraphes 64 et 66). HealthyLifestyle4All (Un mode de vie sain pour tous) est la campagne de deux ans de la Commission européenne qui vise à associer le sport et les modes de vie actifs à la santé, à l’alimentation et à d’autres politiques. Afin de promouvoir une large diffusion, l’adoption et l’appropriation de modes de vie sains dans l’ensemble de la société, «HealthyLifestyle4All» fait appel à des mouvements sportifs aux niveaux national, européen et international; aux autorités nationales (ministères), aux villes et aux régions (autorités locales) et aux organisations de la société civile des États membres de l’UE, aux pays participant au programme Erasmus+, aux pays du Partenariat oriental et aux pays des Balkans occidentaux.
La Commission européenne partage la position du Parlement sur la nécessité de promouvoir la représentation de divers groupes dans le sport, notamment au sein des postes de direction. Le groupe de haut niveau sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans le sport a présenté un plan d’action et des recommandations visant à parvenir à un équilibre plus équitable entre les hommes et les femmes dans le sport, qui adopte une approche intersectorielle examinant les défis spécifiques des groupes ethniques ou racialisés ou des personnes LGBTIQ (paragraphe 67).
En ce qui concerne l’approche de tolérance zéro à l’égard du racisme, des discours haineux et de la violence dans le sport, le Conseil de l’Europe et la Commission européenne continuent de coopérer dans le domaine de la sûreté, de la sécurité et des services lors des manifestations sportives. Le projet conjoint ProS4+ visait à lutter contre les menaces transfrontières qui pèsent sur l’intégrité du sport en raison de la violence et du mauvais comportement d’individus et de groupes, ainsi que d’autres formes d’intolérance et de discrimination. Il a encouragé une approche intégrée de la sûreté, de la sécurité et des services. Il a contribué à améliorer les capacités des autorités publiques et des organisateurs d’événements en promouvant les normes établies par la Convention du Conseil de l’Europe sur une approche intégrée de la sécurité, de la sûreté et des services lors des matches de football et autres manifestations sportives (STCE n° 218)[footnoteRef:7], la recommandation (2015)[footnoteRef:8] du Comité permanent du Conseil de l’Europe et d’autres normes européennes. En décembre 2021, la coopération avec le Conseil de l’Europe a été prolongée de 24 mois afin de concentrer les efforts sur la lutte contre les discours haineux dans le sport. [7:  	Liste complète (coe.int), https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/0900001680
	666d0b]  [8:  	https://rm.coe.int/recommandation-rec-2015-1-du-comite-permanent-sur-la-securite-la-suret/168072b9a0] 
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